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ETATS-GENERAUX.

Discours prononcépar Son Exe. le ministre des affairesétrangères, dans la séance d'hier.
Nobles et Puissants Seigneurs,

Les événements aussi graves qu'imprévus qui, dans cesderniers jours, ont eu lieu a Paris, ont dans tout le pays et cer-
tainement aussi dans l'esprit de VV. NN. PP. produit une pro-
fonde sensation.

Dans cette circonstance, le Roi m'a chargé de vous faire
connaître nos rapports avec la France, depuis l'avènement d'unnouveau gouvernement dans ce pays,

Conformément à cet ordre, je viens communiquer à VV.
»"N. PP. qUe |e gouvernementaeu connaissance de Cet évé-
nement par une lettre adressée à l'envoyé du roi à Paris par
M» Lamartine, ministre des affaires étrangères. Cette lettre estdelà teneur suivante:

M. le baron.
J'ai l'honneur de vous informer que !o gouvernementprovisoire de la

République Française m'a confié leportefeuille des affaires étrangères. La
forme du nouveau gouvernement „'a changé ni la place de la FrancccnKnrope ni ses dispositions loyales et sincères de maintenir ses rapports debonne harmonie avec les puissances qui voudront comme elle l'indépen-
dance des nations etla paix du monde.

Ce sera un bonheur pour mpi, M. le baron, de concourir par tous lesmoyens en mon pouvoir à cet accord des peuples dans leur dignitéréci-proque et dc rappeler à l'Europe que le principe dc paix et le principe dc
"herté sont nés le même jourenFrance.

Recevrz. monsieur le baron, etc.
Paris, le 27février 1848. Signé,L.MARTikî.
L'envoyé du Roi a immédiatementrépondu à cette lettre, qui

contient une déclaration rassurai»!, pour le maintien de la paix,
<-Bfl_ le sens adopté par vu grand nombre des autres légations
en réponse à la mêmecommunication qui leur avait été faite.
Les légations ont compris le besoin d'étayer provisoirement
'"i gouvernement, quel qu'il soit, dont les actes fournissent
'a preuve qu'il a en vue le maintien ou la consolidation du

repos et du bon ordre.
Ln.itendniit, Ie gouvernement a donné pour instructions à

'envoyé du Roi à Paris de continuer à rester dans cette capi-tule, pour veiller d'une manière officieuse aux intérêts néer-landais.
Nonobstant les déclarations rassurâmes dont jeviens de vous

donner connaissance , la prudence commande que des mesures
"»e précaution soient prises contre tout événement possible.
Mo.! collègue au déparlement de l'intérieur est chargé par le
Uoi de vous faire les communications nécessaires à ce sujet.

Eu concertant ces mesures il faut faire remarquer cette heu-
""euse circonstance que la meilleure intelligence et l'accord le
plus parfait régnent entre le gouvernement .des Pays-Bas et
Celui de la Belgique. -.

L'envoyé du Roi à Bruxelles a été chargé de donner l'as-
surance an gouvernement belge que l'on nourrit ici l'espoir
que la neutralité de la Belgique, si nécessaire dans l'état actuel
"es choses,pourra être maintenue; que les Pays-Bas attachent!..

plusgrandeimportanee au maintien et à la confirmation des trai-
tés existants, et qu'ils n'ont d'aulre désir et d'antre vue que la
conservation de l'indépendance de la Belgique et la consolida-
tion des rapports aujourd'hui exislanisentrelesdeux royaumes.

Legouvernement belge attache le plus haut prix à cette dé-
claration; on en a reçu ici plus d'une preuve certaine.

Succédant au ministre des affaires étrangères, Son Exe. le
ministre de l'intérieur a prononcé les paroles suivantes :

Nobles etPuissants Seigneurs,
Conformément à l'art. 207 de la Loi Fondamentale, le Roi

m'achargé de vous donner connaissance que S. M. , par suite
des evéïïemenls qui ont eu lieu en France, a jugé nécessaire
d'appeler sous les drapeaux, outre les miliciens de la levée de
1S. 7 qui sous peureprendront leur service actif, ceux de la levée
de 1845 et de 1846.

Bien qu'il n'existe aucun danger imminent de guerre, les
conséquences des événements qui ont eu lieu peuvent si diffi-
cilement être prévues, que le gouvernement a cru devoir s'oc-
cuper sérieusement des mesures deprécaution, impérieusement
commandées pour la sûreté de nos frontières. C'est unique-
ment dans ce but qu'on a ordonné, par l'appel de la partie ac-
tive de nos troupes de terre, l'augmentation de l'armée, mise
en rapport avec nos moyens de défense sur nos rivières et nos
côtes.

Des propositions relatives à l'augmentation des budgets de la
guerreet de la marine nécessilée parées mesures, et indiquant
les voies et moyens pour couvrir ces dépenses, seront incessam-
ment soumises à VV. NN,PP. , et je suis autorisé à vous annon-
cer que la situation du trésor publie fait prévoir que ces dépen-
ses pourront avoir lien en ce moment sans charge pour les ha-
bitants du royaume.

Après cettecommunication , le ministre a ajouté :
Jeprofite de l'occasion qui m'est offerte, aujourd'hui que je

porte la parole dans cette enceinle, pour vous informer que les
projets de loi annoncés par le Roi à l'ouverture de la pré-
sente session et relatifs aux changements à apporter dans la
Loi Fondamentale, vous seront incessamment présentés.

Bulletin de la Bourse d'Amsterdam du 7 mars.
Nous avons malheureusement à signalerde nouveau quelques

faillites dont le nombre, pour ce qui concerne les spéculations
dans les fonds publics, a été assez considérable ces jours-ci,
bien que, suivant l'opinion générale, la baisse effrayante
qu'ont éprouvée tous les fonds-publics aurait pu encore'en aug-
menter le nombre.

La Bourse était ce que l'on pouvait en attendre dans des cir-
constances aussi fatales. Les fonds n'ont pas même pu se sou-
tenir à leur cote si faible de la veille. Plusieurs ventes, pro-
bablement forcées, se sont présentées, et, ne Irouvant pas de
preneurs, ont déprimé le marr-hé et causé une nouvelle baisse
sensible.

Ceux qui, avant l'ouverture delà Bourse, avaient lu le mani-
feste deLamartine, s'attendaient à voir ce document politique
exercer une influence plas favorabl _ sur le marché

;

ce qui au-
rait eu lieu effectivement sans la déclaration des faillites et des
ventes forcées dont nous venons de parler.

Les affaires en fonds hollandais et espagnols étaient asse_
animées; rien d'important ne s'est traité dans les autres fonds
étrangers.

Holl. 2 1/2p. c. 41, 42 1/2, 41.
» 3 p.c. certili. 50, 51.
» id. en liquidât. 52.
» 4p. c. 07, 68.
» Société de Corn. 143,145.

Espagne 5 p. c. Ard. 85 Liv. 10 1/4, 10 1/2.Idem 510 » 9 1/16,9 3/4,9 1/..Idcin indéter.n. 8 7/8, 9 3/8.3 p. c. Intér. à 6 in. 18 1/2, 20, 18 1/2.Coupons d'Ardoins 73/4.Autriche Métal. 2 1/2 p. c. 35.
Cerr'est pas sans espoir fondé de succès, dit la Gazette de

Prusse, dans son numéro du 3 mars, quenous disions , il y aquelques jours, aux princes allemands et aux organes do l'Alle-magne : Soyez unis et forts par votre union ; que loin do songerà une intervention dans les affaires intérieures de la France,
nous faisions pourtant entendre ont avertissement, : Que les Alle-
mands suivent d'un Sil attentif les mouvements qui ont lieu
dans les pays voisins et se tiennent armés pour le combat afin
d'assurer la paix. D'une voie unanime, à l'est, à l'ouest, au suri
et au nord de l'Allemagne, la presse s'est prononcée clans lemê-
me sens. Point d'iiitervenlion, mais l'indépendance de l'Alle-
magne avant tout ! C'est ainsi queparlent les feuilles rhénanes ,
silèsieunes, celles dusud de l'Allemagne; c'est ainsi qu'on s'ex-
prime à Berlin et sur tous les points d'où des renseignements
nous sont parvenus. Cela prouve d'une façon admirable com-
bien le sentiment national est profond , vivace?unnnime.Mais lorsque ce sentiment comprend si bien la position qui
nous est faiteaudehors,nous espérons avec certitude qu'il com-
prendra avec la même cl.-irlé el traitera avec le môme esprit pa-
triotique, l'effet que doit produire sur notre nationalité inté-
rieure l'événement grave qui vient de se passer de l'autrecôté
du Rhin, ta manière'dont l'a appréciée la haute diète germa-nique est une preuve que les princes et les,peuples allemands
peuvent et veulent agir de concert. Alors, il ne sera plus dou-
teux que quelque chose que l'avenir nous réserve, l'Allemagne
sera élevée au rang qui lui appartient parmi les nations de l'Eu-rope, par l'union, i''progrès légal, le développement de sesinstitutions.

Le Morning-Chronicle, du 4 mars, pense qu'il n'est pas de
raisons de politique publique ni d'étiquette nationale qui doi-
vent empêcher la reine Victoria de suivre l'élan deson cSur et
d'accueillir des infortunes royales comme elle doit le faire.

Des relations defamille et d'amitié ne peuVent pas être bri-
sées brusquement.

«Nous ne doutons pas, ajoute ce journal, que la république française.
ne concevra ni mécontentement, ni jalousie, en apprenant que l'ancien
roi et sa famille ont été reçus en Angleterre d'une manière appropriée ,-i.
leur fortune présente et passée. Un tel accueil convient vis-à-vis de l'es-roi, qui a manifesté de mille manières ses égards pour les Anglais ; et il
esl digne du caractère hospitalier traditionnel de la nation, et surtout ilconvient à la véritable dignité de la couronne d'Angleterre, »

Quiconque ne connaît point Paris et

s,i

population, ne saurait
se faire une idée des difficultés et des dangers sans nombre et de
toute espèce avec lesquelles le gouvernement provisoire doitlutter àchaqueinstant du jonr.pour maintenir l'ordreetpréser-
verdesexcès les plus grands celteimmense cité. Un de nos amis a
vn.il y. troisjours,à Londres,M. GabrielDelessert, qui s'estré-
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LES SEPT PECHES CAPITAUX.

L'Orgueil.—Laduchesse. (1)

CHAPITREXVII. (Suite.)
Monsieur Bernard, — dit Herminie, — votre désir est trop naturel,pour qu'Ernestinc et moi nous ne nous y rendions pas. L'un de ces soirs

9,u'Erncstine sera libre, nous vous avertirons et vous nous ferez le plaisirde
venir prendre une tasse de thé avec nous.—Vraiment ? — dit joyeusementle vieillard ; puis il ajouta: —Toujours
le monderenversé, ce sont les obligés qni sont comblés parles bienfaiteurs,
cnlin jeme résigne. Allons, encore adieu, Mesdemoiselles, etsurtout au re-voir; viens tu, Olivier?

An moment de sortir, le vieux marin s'arrêta, parut hésiter et, après un
momcntdc réflexion, il revint sur ses pas et dit auxdeux jeunesfilles :— Tenez, Mesdemoiselles, décidément, jene peux pas, jene dois pas em-
porter un secret qui m'étouffe.

—"Un secret, Monsieur Bernard ?
~ a!: "' mon Dieu oui, deux fois déjà il m'est venu aux lèvres ; mais, deux

&is, je me suis contraint, I,arcc que j'avais promis de garder le silence,
i^ais, après tout, il faut que Mlle Ernestine, à qui jedois la vie, sache au

pourquoi jesuis «i heureux de vivre.-— Je pensecomme vous, Monsieur Bernard, — dit Herminie-— vous
"evezcette récompense à Ernestine,— Jevous assure, Monsieur,-"-reprit Mlle dc Beaumesnil. — que je*erai très heureusede votre ijonfidcnce^
� -—Oh! c'est que c'çst une vraie confidence, Mademoiselle, car, je vous

■

*> dit,on m'avait recommandé le «ceêet. Oui, et^'îl faut te l'avouer, monP*'ivre Olivier,c'estpour le mieux garder, ce diable dcjs.ecrct, que je suis
r,i ce matin, pendant que tu étais àla maison.
" Pourquoi cela, mon oncfe ?

**) Voir le Jouraatde La Baye du n° 53,

— Parce que. nalgré tontes les recommandations du monde dans le pre-mier saisissement de la bonne nouvelle, que je venais d'apprendre,jen'aurais pu m'empècher de te sauter au cou, et'de te le dire'aussi j.suis sorti, espérant m'habituer assez à.majoie pour pouvoir te la cacherplus tard.— Mais mon oncle, — dit Olivier, qui écoutait le vétéran avec une sur-prise croissante, — de quelle bonne nouvelle voulez-vous.donc parler ?— L'ami, que tu as vu ce matin à la maison ne t'a pas dit que sa pre-mière visite avait été pour moi, n'est-cepas ?— Non, mon oncle. Lorsqu'il est venu me trouver sous la tonnelle, jecroyais qu'il arrivait à l'instant.— C'est cela, nous étions convenus de te cacher notre entrevue,car
c'est lui qui me l'a apportée, cette fameuse nouvelle! et Dieu sait s'il était
content ! quoiqu'il m'ait paru bien triste, d'autre part. En un mot, Mesde-
moiselles, vousallez comprendre mon bonheur— reprit le vétéran d'un air
triomphant — mon brave Olivier est nommé officier.'

■— Moi! — s'écria Olivier avec un élan dc joie impossihleà rendre —moi, officier !— Ah! quel bonheur pour vous, Monsieur Olivier! — dit Herminie.— Oui, mon brave enfant, — reprit le vétéran en serrant dans ses
mains les deuxmains d'Olivier;— oui, tu es officier, et je devais tegarder
le secret, jusqu'au jouroù tu recevras ton brevet pour que la joie fût pluscomplète, car tu ne sais pas tout.— Qu'y a-t-il donc encore?Monsieur Bernard, — demanda Ernestinequi prenait un vif intérêt à celte scène.— Il y a, Mesdemoiselles, que mon cher Olivier, ne me quittera pasd'ici longtemps du moins , car on l'a nommé officier dans l'un desré-giments qui viennent d'arriver en garnison à Paris. Eh bien ! Mademoiselle
Ernestine -- reprit le vétéran — avais je raison d'aimer la vie.'en pen-
sant au bonheur d'Olivier... au mien ?... Comprenez-vous maintenant toutel'étendue de ma reconnaissance enversvous?

Le nouvel officier restait mnet.pcnsif, une viveémotion se peifmTt sur sestraits lorsque, par deux fois, il jeta les yeux sur Mlle de Beaumesnil avec
une expressionnouvelle et singulière.__ Eh bien!... mon enfant, — dit le vétéran étonné, presque chan-rin
du silence méditatifqui avait succédé chez Olivier à sa première exclama-
tion de surprise et dejoie, —- moi qui croyais te faire tant de plaisir, en
l'annonçant ton grade! Jesais bien qu'après tout, ce n'est que justiceren-due, et tardivement rendue... à tes services, mais enfin...— Oh ne me croyezpas ingrat! onvers la destinée, mon oncle,-—re-

prit Olivier,d'une voix profondément pénétrée, — si je me tais,c'est quemon cSur est trop plein, c'est quejepense, à tous les bonheurs que ren-ferme la nouvelle que vous m'apprenez ; car, ce grade, je le dois, j'en suis
sûr, à la chaleureuse intervention do mon meilleur ami. Ce grade me rap-
proche pour longtemps «c vous, mon oncle, et enfin ce grade, — ajouta
Olivier, en jetant dc nouveau les yeux sur E'rnestine, qui rougit en rencon-
trant encore le regard du jeune homme, — ce grade est sans prix pour
moi, reprit Olivier, — parce que... parce que... c'est vous qui me l'annon-
cez, mon oncle.

Evidemment Olivier ne disait pas la troisième raison qui rendait sonnouveaugrade si précieux pour lui.
Ernestine devina seule les généreuses etsecrètes pensées du jeunehomme car elle rougit encore et une larme d'attendrissement involontairebrilla dans ses yeux. " wlu-

-_Et maintenant , mon officier, -- reprit galmen. le vieax marin. __
Maintenant, que cesdemoiselles ont bien voulu prendrepart à ce qui nous

interesse,

remercions-les ne soyons pas pl,ls longtemps indiscret Seul !ment, Mademoiselle Heirninie n'nu.li... , . " . . "cl5* , ,";.. .....m, n oubliez pas votre invitation pour le lié.vous voyez que j'aibonne mémoire. ' '— Oh! soyez tranquille, Monsieur Bernard, je vous prouverai que j'ai
aussi bonne mémoire .picvous, — répondit gracieusementHerminie.1endant que le commandan tBernardadressait à Ml le deBeaumesnil quel-ques dernières paroles de reconnaissance et d'adieu, Olivier s'approchantd'Hermillie, lui dit à demi-voix d'un ton suppliant :— MademoiselleHerminie... il est des jours qui doivent disposer à laclémence... que dirai-je à Gerald ?— Monsieur Olivier,— reprit Herminie, dont le front s'attrista profon-dément, car la pauvre enfant avait un instant oublié ses chagrins voussavez ma résolution.

Olivier connaissait la fermeté du caractère d'Uerminic ; il étouffa unsoupir en songeant à Geiald,et reprit :— Un mot encore. Mademoiselle Herminie, voulez-vous avoir la bonté demerecevoir demain, à l'heure qui vous conviendra, pour une chose trèsimportante et qui, cettefois, m'est toutepersonnelle ?. vous merendrez unvrai service.— Avecplaisir, Monsieur Olivier,— réponJit ._ duchesse quoiqu'assezsurprise de cette demande.— Demain matin, je vousattendrai.
—Je vous remercie, Mademoiselle. A demain donc ! ditOlivier.
Et il sortit avec le commandant Bernard.
Les deux jeunesfilles,!es deux

sSurs,

restèrent seules*



ftigié avec sa MBiillc en Angleterre. C'est de la bouche aiêm'e
dupréfet de pouce que notre compatriote a appris le fait sui-
vant :

Il y avait à la préfecture de Paris quarante mille individus
inscrits comme n'ayant ni ('eu ni lieu -, eoueh.nl toutes les nuits
sur tes quais et sous les ponts, et ne sachant, en se réveillant le
matin,i-equ'il.. feraient pour vivre dans liijoiirnée. Or, ces qua-
rante mille prolétaires ont tons dansée moment-ci 1 .s urin.sà la
main et jettent l'eflroi dans l'âme de tous les'hommes paisibles,
amis de l'ordre et de la paix.

On sait que 6,000 ouvriers parisiens sont allés ces jours der-
niers à l'Hôtel-de-Ville pour exigerdu gouvernementprovisoire
uiienugiiientiitioii de salaire de 10sousdeFraneeet une diminu-
tion de deux heures detravail par jour.Mous connaissons une des
premières maisons industrielles de Paris à qui cette concession,
quelegouvernement n'a osé refuser, l'ait éprouver une perte
nette de 25'/D. Encore deux ou trois demandes pareilles, et ell.s
ne manqueront pas, — l'appétit vient en mangeant,— et cette
maison qui procure du pain à 3,000 ouvriers, sera obligée de
suspendre ses travaux et de congédier lous tes malheureux qui
se serontainsi livrés eux-mêmes à la misère !

Le vice-roi d'Egypte a quitté le Caire te 11 février, et le 14
il s'est emb-irqué sur l'Alexandre pour se rendre à lihodes et à
Candie, où ses médecins pensent qu'il pourra rétablir sa santé ;
mais i! paraît qu'il y a peu d'espoir de guérison. llnfallude
pressantes sollicitations pour déterminer le Pacha àce départ;
il lui répugnait de quitter te paysen l'absence doson fils. Avant
départir, il a pourvue tout jusqu'auretourdeson fils. Ibrahim
pacha doit rejoindre son père à Malte, d'où ils serendront à
Marseille,puis à JNice.lbrahimpacha retournera immédiatement
après au Cuire.

Une lettre de Malte, datée du lazaret, annonce queMéhémet-
Ali,'qui y est arrivé, est à son lit de mort el qu'on n'espère plus
le sauver. Le contre-amiral anglais, a expédié te Locurt à Na-
ples, pour informer Ibrahim pacha de l'arrivée de son père à
l'île de Malte.

Le Moniteur grec contient, dans son numéro du 10 février,
l'article suivant qu'il a emprunté au journal hellénique VEs-
pérance :

« Selon des renseignements positifs, dit l'Espérance, S. M. l'Empereur
Nicolas,liait savoir àla cour de Bavière que comme protecteur du royau-
me hellénique, il ne peut laisser son soi l sous l'iniluence d'une incertitude
quelconque au sujet de la succession au trône. Le traité de juillet qui a
appelé le second fils du roi de Bavière au trône de la Grèce dans le cas où-
le roi Olhon n'aurait pas d'héritiers naturels, a réglé la succession, et les
clauses de ce traité ont été acceptées par l'assemblée nationale du 3 sep-
tembre. L'empereur rappelle au gouvernementbavarois qu'à l'époque où
il fut question dc l'avènement du roi Othon au trône hellénique, le repré-
sentant de la Russie fut chargé d'exprimer qu'il serait à désirer que S. M.
adoptât la religion de son peuple, et que le roi de Bavière donnât l'assu-
rance qu'enarrivant en

Grèce,

son fils embrasserait le dogme oriental, ce
qui toutefois n'eut pas l.eu. L'assemblée nationale, sagement inspirée,
pensa que quantauroi actuel ce changement dereligion ne pouvait pas se
faire, mais en mêmetemps elle jugea nécessaire de régler définitivement
l'avenir à l'égard des héritiers du roi Othon, et adopta l'article 40 de la
Charte.Or, l'empereur dc Russie voit avec étonnement que jusqu'à ce jour
la cour deBavière n'ait encore donné aucun éclaircissement; sur la ques-
tion de savoir si celui que les traités appellent à succéder au roi actuel de
la Grèce entend se conformera l'obligation décrétée par l'assemblée na-
tionale, et sans satisfaire à laquelle, le prince de Bavière ne saurait invo-
quer ses droits au trône hellénique. En conséquence, l'empereur demande
une réponse officielle et positive de la part des ayant-droit à la succession
du'roi Othon, à défautdc quoi il se concerteraavec les deuxautres puissan-
ces sur les mesures à prendre pour ne pas laisser dans l'incertitude un
royaume qui asurtout besoin de tranquillité, et que les intentions bienfai-
santes des puissances ne sauraient abandonner aux périlleuses conséquen-
ces d'un interrègne. Le ministre de la Grande-Bretagne à Munich a expri-
mé au nom de sa cour un entier acquiscement auxdémarchcsdti cabinet de
Russie, et le président du conseil deS. M, leroi deBavière a donné verba-
lement l'assurance à M. le minisire deRussie que son souverain allait dé-
libérer avec les ayant-droit au trône hellénique, et que leur résolution se-
rait immédiatement communiquée aux puissances alliées. »

On lit également danste Moniteur ijrec queplusieursjour-
naux, d'après leur correspondance particulière, annoncent que

S. M. le roi de Bavière sepropose de faire prochainement uji
nouveau voyage en Gréée et de séjourner quelque temps à
Athènes.

CHAPFTREXVIII.
Les derniers mois adressés par Olivier à Herminie avaient réveillé les

chagrins dont elle s'était forcément distraite lors de l'arrivée imprévue du
commandant Bernard et d'Eruttstine.

Ernestine, de son côté, resta quelques moments silencieuse, pensive
pour deux motifs : elle était rêveuse, d'abord parce au'elle se rappelait les
regards singuliers qu'Olivieravait jetéssur elle en apprenantqu'il était
(iliicier,regards dont Ernestine croyait comprendre la touchante et géné-
reii-e signification,purs la jeunefille ressentait un mélancolique bonheur
en songeant que sa nouvelle amie était la jeuneartiste que l'on avait appe-lée auprès de Mme deBeaumesnil pendant ses derniers moments.

La rêverie d'Ernesline augmentait dc l'embarras qu'elle éprouvait pour
amener l'entretien sur les soins touchants dont sa mère avait été entourée
par Herminie.

Quant à la présence de Mlle de Beaumesnil chez Herminie, rien deplus
simple à expliquer

;

s'étonl rendue, comme d'habitude, à la messe avec
Mlle<le la Rochaignë. Ernestine avait dit à Mme Laine de l'accompagner

;

puis, au sortir de l'office, prétextant de quelques emplettes à faire, elle
était ainsi partie seule, avecsa gouvernante

;

un fiacre les avait conduites
non loin de la rue de Monceau, et Mme Laine attendait dans la voiture le
retour dc sa jeune maîtresse.

Quoique le silence

de/.,

duchesse eût a p,.[ne duré quelques moments,
Ernestine, remarquant la morne et pénible préoccupation où venait de re-
tor,her son amie, lui dit avecun mélange de tendresseet de timidité:— Herminie. je ne serai jamaisindiscrète

;.

mais, il me semble quede-
puis un instant vousêtes bien triste ?— C'est vrai, — répondit franchement lajeunc fille. — j'ai un grand
chagrin.

■— Pauvre Herminie, — dit vivement Ernestine, —vn n-rand chaprin ?— Oui,el peut-être tout-à-I'heurc vous en avouerai-je la cause :. mais
maintenant j'ai le

cSur

trop navré, trop serré

;

puisse votre douce influen-
ce, Ernestine, le détendre un peu, alors je vous dirai tout, et encore, jene
saissi jepuis.— Pouquoi cette rélicence! Herminie? ne me jugez-vous pas digne de
votre confiance?

—Ce nest pascela, pauvre chère enfant, mais vous êtes si jeune, queje ne dois pas peut-être mepermettre avec vous... II faut d'abord vous re-
poser, sur mon lit, vous serez plus commodément que sur celte chaise.— .Mais, inaeb.'re Herminie.

Sans répondre à la jeunefille, la duchesse alla vers son alcôve, et en
tira lesrideaux, que, par un sentiment de chaste réserve, elle laissait tou-
joursfermés.

Ernestine vit un petit lil defer, recouvert d'un couvre-pied dc guingan
rose très frais, pareil à la doublure intérieure des rideaux deperse, et sur
lequel s'étendait unecourte-pointe de mousseline blanche, relevée d'une
garniture brodée par Herminie. Le fond de l'alcove était aussi tendu en
guingan rose, et l'oreiller, d'une éblouissante blancheur, avait une
garniture de mousseline à points à jour. Rien de plus frais, dc plus
coquet que ce lit virginal sur lequel Ernestine, cédant aux prières de la du-
chesse, s'étendit à demi.

S'asseyant alors _ans son fauteuil au chevet de l'orpheline^- Herminie
lui ditavecune tendre sollicitude, en lui prenant les deuxmains:

—Je vous assure, Ernestine, qu'un peu derepos vous fera grand bien.
Comment vous trouvez-vous?— Je me sens la tête encoreun peu pesante,voilà lout.— Chèreenfant, à quel affreux péril vousavezéchappé!.— Mon Dieu! Herminie, il nefaut pas m'en savoir gré. Je n'ai pas songé
un instant an danger, j'aivu ce pauvre vieillard glisser du talus, et tom-
ber presque sous la roue de la charrette; j'ai crié, jeme suis élancée, el
quoique je ne sache comment, jeréussis à attirer assez M. Bernard de mon
côté, pour l'empêcher d'être écrasé.— Vaillanle et chère enfant, quelcourage! et votre blessure ?— C'est en me relevant que je me serai sans.doute frappée à la roue.
Dans le moment, je n'ai rien senti: M. Bernard en revenant à lui, s'est
aperçu que j'étais blessée; mais ne parlons plus de cela, j'ai en plus de
peur que demal, et c'est être vaillante à lion marché.

Jetantalors autour d'elle des regards ravis, la jeunefille reprit:— Vous aviez bien raison de me dire que votre petite chambre était
charmante, Herminie! Comme c'est frais et coquet! et ces jolies gravures,
et ces statuettes si gracieuses, et ces vases remplis dc fleurs, il me sem-
ble que ce sont dc ces choses bien simples que tout le monde pourrait
avoir, et que personne n'a, parce que le goût seul sait les choisir, et puis,
quand on pense, — ajouta la jeunefille avec une émotion contenue,— que
c'estpar votre seul travail que vous avezpu acquérir toutes ces charmantes
choses, comme vous devezêtre fière et heureuse . comme vous devez vous
plaire ici!— Oui, — répondit tristement la duchesse , — je me suis plu ici, pen-
dant long-temps.— El maintenant, vous ne vous Y plaisez plus? Oh! ce serait dc l'iue

gratitude.— Non! non, celte pauvre petite chambre m'est toujours chère, — re-
prit vivement Herminie en [tensjnt que dans celte chambre elleavait vu
Gcrald pour la première, et pour la dernière fois peut-être.

Ernestine ne savait comment trouver une transition qui lui permît d'a-
mener l'entretien sur sa mère, sans éveiller les soupçons d'Herminie ; mais
avisant son piano,elle ajouta :— Voila ce piano, dont vous jouezsi bien , dit-0n... Oh! que j'aurai de
plaisir à vous entendre un joui!..

—Ne me demandez pas cela aujourd'hui , je vousen prie, Ernestine, je
fondrais cri"larmes, auxpremières notes. Quand jesuis triste , la musique
me fait pleurer.— Ou !.. jecomprends cela ; mais, plus tard ,je nous entendrai , n'est-
ce pas ?— Je vous le promets.— A propos de musique. —reprit Ernestine en tâchant de se contrain-
dre, — l'autre soir, quand j'étaisassise chez Mme Herbaut, à côté de plu-
sieurs jeunespersonnes, l'une d'ellesdisait qu'une dame étant très malade
vousavail appelée auprès d'elle.— Cela est vrai, —répondit tristement Herminie, essayant de trouver
un refuge contre ses pénibles préoccupations dans le souvenir desa mère.— Oui, et celte dame était celledont je vous ai parlé l'autre soir, Ernes-
tine,parce qu'elle avait une lille qui s'appelait comme vous.— Et, en vousécoutaut, n'est-ce pas? les souffrances de cette dame
devenaientmoins vives?— Parfois elle les oubliait; mais, hélas! ce soulagement n'a pas suffi
pour la sauver.—'■ Eonnc comme vous l'êtes, Herminie, quels soins touchants vous avez
dû avoir, de celte pauvre dame!— C'est qu'aussi, voyez-vous? Ernestine, sa position était si intéres-
sante! si navrante! Mourir, jeune encore, en regrettant une fille birii-
aimée-'—Et de sa fille.,, elle vousparlait quelquefois, Herminie?

—Pauvre mère "' sa fille était sa préoccupation eoustanto... etdernière ;
elle avait un portrait d'elle... toute enfant... et souvent j'ai vu sesyenx,
pleins de pleurs, s'attacher sur ce tableau ; alors elle me disait combien sa
fille méritait sa ten liesse par son charmant naturel... Elle me parlait aussi
des lettres qu'ellerecevait d'elle... presque chaque jour; à chaque ligne, me
disait-elle, se révélait la bonté du cSur dccelte fille chérie...

( La suite à demain.)

ALLEMAGNE.

Nous, bou.gn.es! res et sénat de la ville libre deFrancfort, sa-
voir faisons par les présente^, en vertu ;de l'article � let. Dde
ll'acle supplémentaire de I

,i

constitution, et par suite rie In réso-
lution prise eonsti-ulioi.ii_l|.i„_i_l par le corps législatif dans sa
séance du . mars 1848 :

Le corps législatif a décidé aujourd'hui à l'unanimité, sur la
proposition dusénat concernant la loi sur la presse, la promulga-
tion de la loi qui suit :

1. La presse est libre. La censure ne pourra jamaisêtre rétablie.
2. Les délits ou crimes commis par la presse seront punis conformément

au droit existant.
Tout imprimé devra être muni du nom dc l'imprimeur et dc l'éditeur;

tout.jou.nal, du nom de l'imprimeur et du rédacteur responsable.
La promulgation de la loi précédente a été résolue dans l'assemblée pié-

nière que vient de tenir le sénat.
Wiesbade, 4 mars.

La proclamation suivante ...rempli tes vSux du peuple nas-
sovien, qui s'était réuni en grand nombre dans cetteville :

Francfort,

_ mars.
PUBLICATIOH

Fidèles Nassoviens !
Bourgeois de Wiesbade!

Leduc n'est pas encorederetour. C'est pourquoi je ne veux pas tarder
plus longtemps à vous déclarer que, pour ce qui meconcerne, je vous ac-
corde sans restriction les demandes que vous m'avez exprimées et je suis
fermement convaincu que le due vous les accordera.

S. A. R. Mme la duchesseserend au milieu de vous avec son fils leprin-
ce Nicolas; le seul frère ici présent du duc, el vous offre la garantie de sa
personne.

Si le duc n'accorde pas vos demandes, je suis prêt à résigner, comme.je
l'ai déclaré, mes fonctions de ministre sans toucher depension,

Nassoviens, restez fidèles ! Bourgeois, défendez notre ville ! Soyez Alle-
mands ! Soyez unis ! n_ Dl_J__r_„

Jecertifie par ma signature quej'approuve complètement la proclama-
tion ci dessus.

Nicolas de Nassau.
Pauline, duchessede Nassau.

Le duc, si impatiemment attendu, est enfin arrivé à . heures
et demie de l'après-midi. Immédiatement après il s'est montré
sur le balcon du château de la résidence et a annoncé à l'im-
mense foule des habitants du duché réunis sur la grande placequ'il confirmait eu tout point les assurances faites préalable-
ment en son nom par son ministre et garanties par la duchesse
douarière, sa mère, et par le princeNicolas, son frère. (Jette dé-
claration, donnée publiquement, a provo ,-ué une allégresse
indéfinissable, qui a retenti jusqu'à une heure fort avancée
dans toutes les rues de la ville, et retentira demain dans lout ie
pays d.» Nassau. Hier soir la ville a été brillamment illuminée.

La publication qui suit a trait aux événements dont il est fait
nientio i plus haut:

Sur la demande généralement exprimée, je déclare qui! ne seraprélevé
aucun impôt jusqu'àce que le duc ait ratifié les concessions faites aujour-
d'hui. DE DungerN.

Wiesbade, le 4 mars 1848.
Celle après-midi à . heures et demie S.A.a adressé du haut du

balcon tes paroles suivantes au peuple rassemblé-:
» Nassoviens !

x> Les demandes que vous m'avez adressées etdont l'obtention vousa été
promise en mon nom par mon ministre, et garanties par ma mère et mon
frère, je les accorde et les tiendrai. Ayezconfiance en moi, comme jecomp-
te sur votre fidélité et votrecourage, si la patrie était menacée et quej'eusse
besoin de vous.

» Maintenant,?etournez tranquillement chez vous et ayez confiance en
moi commejîai confiance en vous. »

Nous trouvons dans la Gazette de Cologne du 4 mars les dé-
tails suivants sur tes troubles qui ont agité cette villedans- 1_
soirée de vendredi dernier» :

■ "

. -, ..
« Les événemenls qui viennent de se passer en France ont profondément"

■

ému les esprits dans notre ville. Le conseil communal s'était assemblé ven-
dredi, à trois heures après-midi, à l'hôtel-de-villepour, en qualité d'or >a: e
légal de la bourgeoisie, examiner ce qu'il pourrait faire qui pût conduire au
but généralement désiré d'une union plus intime entre tous les amis de lu
patrie, dans l'intérêt du maintien de l'indépendance nationale et du déve-
loppement progressif de nos institutions constitutionnelles. Après une lon-
guediscussion, le conseil communal prit la résolution de signaler, par une
lettre, aux députés de la viljcréunis à Berlin, les mesures suivantes, com-
me propres à gagner au gouvernement là confiance et l'attachement du
peuple, et les engager de la manière lapins pressante à enrecommander
,I'acloiption :

» 1. La convocation d'urgence de la diète réunie et la concession à
celle-ci des droits réclamés par les représentants du peuple, comme né-
cessaires pour asseoir la constitution d'une manière durable ;

» 2. L'abolition immédiate de la censure;
» 3. La modification du pacte fédéral germanique dans ce sens que

l'union entre les peuples allemands fût consolidée et rendue plus intime
et qu'unereprésentation populaire suffisante près de la Diète fût accordee
au moyen de députés choisis par lui.

» La lellre était prêle etallait être expédiée, lorsque, vers sept heuresdu soir, on annonça une députation d'habitants de Cologne qui désiraitfaire aupremier bourgmestre une communication en présence du conseil
communal. Une centaine de personnes, appartenant presque toutes auxclasses ouvrières, s'assemblèrent dans la grande salle qui précède la salledes séances, et leur chefprésenta, dans les termes les pins violents, com-
me étant les prétentions du peuple, plusieurs points qui auparavant
avaient été imprimés etrépandus à un grand nombre d'exemplaires, et qui
ont étéreproduits mol pour mot dans la proclamation officielle que nous
avonspubliée. Il joignità chacun d'eux de longs développements qui fu-
rent, à chaque instant interrompus par le bruit et les cris de la foule.

» Le bourgmestre adressa quelquesparoles à la députation , lui dit que
déjà avant son arrivée le conseil communal avait pris la résolution de s'a-dresser directementà Berlin ; mais il ne réussil pas à calmer les esprits nonplus qu'un conseiller fort animé delà population qui prit la parole après
lui. La foule demanda avecviolence que le conseil communal entrât im-
médiatement en délibérations sur lesprétentions du peuple, les fit siennes
et les communiquât comme telles au gouvernement. Elle annonçait
qu'elleattendrait jusqu'au malin sur la place la décision qui seraitprise ,
maiselle voulait que celle-ci fut définitive.

»Lcconseil communal ayant annoncé qu'il allait immédiatement pour-
suivre sa séance, la foule quitta la séance et se rcndil sur la place de
l'Hôtel-de-ville où plusieurs discours exaltés lui furent adressés. Menacés
par ce rassemblement, dont l'attitude et les' paroles annonçaient la fermerésolution de forcer les conseillers de la commune à subir leur volonté,
ceux-ci restèrent pendaiit'dcnx heuresen délibération, essayèrent en vain
de calmer l'irritation de la foule en négociant avec un des fauteurs. Vers
neufheures l'autorité ne pouvait plus se dispenser d'appeler la force mili-
taire devant l'Hôtel-de-ville, quoique le conseil communal se fût abstenu
delui en adresser l'invitation.

»L'approche des troupes, qni toutefois eut lieude telle façon quela foule
assemblée pût s'éloigner de deux côtés, remplit les perturbateurs d'une
terreur panique et en poussant les cris de : Nous sommes perdus, on bat la
générale l unepartie d'entreeux se précipita dans la salle des séances du
conseil communal queplusieurs membres abandonnèrent aussitôt. Bientôt
la troupe se retira après avoir arrêté un des orateurs, l'ancien lieutenant
d'artillerie, maintenant apprenti charpentier, comte de Willich, laissant
pendant des heuresentières la salleau pouvoir delàfoule.

«Dans l'intervalle, la foule s'amusa à représenter des scènes comme
l'exaltation des esprits a coutume d'en inspirer. Un homme qui avait per-
du connaissance et qui avait été foulé aux pieds par les fuyards, fut ap-
porté dans la salle et dut y jouer le rôle de victime de l'intervention de la
troupe. Enfin, après onze heures du soir, parut un commissaire depolice
accompagné d'un fort détachement de soldats ; il intima l'ordre d'évacuer
I'Hôtel-dr-ville. En présence de l'excitation de la foule il fallait toute la
présence d'esprit et le calme du bourgmestre pour-gue cet ordre pût
être exécuté sans effusion de sang.

» Les scènes fort orageuses qui eurent lieu ensuite dans cette,salle,
avaient principalemen pour objet d'obtenir de l'autorité la mise en liberté
decelui qui avait été arrêté. Le bourgmestre et les membres du conseil
communal qiii étaient ejicore présents, y travaillèrent, deleur côté, dans le
but d'qpargnc-f.à-Ja ville les suites fâcheuses qui pourraientrésulter de dé-
monstrations plus graves.

VCe matin deuxpersonnes, le docteur en médecine Goltsclialk et l'an-



cien officier d'artillerie Anneke, ont été arrêtés comme ayant pris part aux
excesqui ont eu lieu hier. Une visite domiciliaire a eu lieu chez eux.

» Les autorités municipales outpublié un avis, dans lesquelles elles in-
vitent les chefs defamille, dans le cas où le carnaval donnerait lieu à des
désordres , à empêcher les leurs de s'y trouver, afin de faciliter aux auto-
rités les moyens derétablir la tranquillité.

»Le lendemain, une grande réunion d'habitants notables a eu lieu.
L'assemblée a adopté à l'unanimité un projet d'adresseau roi exprimant
les vSux des habitants. Ce vSux sont relatifs aux objetssuivants : Système
représentatifsur les plus larges bases ; responsabilité ministérielle; droit
général d'élection pour la commune et pour la représentation nationale;
liberté de presse et dc discussion ; liberté d'association ; diminution pro-
gressive de l'effectif de l'armée permanente; armement de tons les ci-
toyensavec l'élection desofficiers par les citoyens , égalité absolue devant
la loi

;

représentation detoute l'Allemagne en un parlement national.
» Uneréunion du même genre a eu lieu le 3 à Dusseldorf, et les mêmes

VSux ont été exprimés dans uneadresse au roi.
» Le conseil communal d'Aix-la-Chapelle a de son côté voté une adresse

auroi conçue dans le même sens, il demande en outre dans cette adresse
la diminution des impôts qui frappent plus particulièrement les classes
pauvres, a

Revolution a Neufchatel.
On écrit de Neufehâlel, te 2mars, au Constitutionnel :
La révolution, que les patriotes de ce canton prévoyaient de-

puis longlemps, comme un résultat inévitable des mesures im-
politiques du gouvernementprussien dans ces derniers mois, a
"éclaté hier à Neufchàtel. Douze à quinze cents hommes sont,
entrés, le ler1 er mars, vers les six heures du soir, dans notre ville :
c'étaient des patriotes de la Chaux-de-Fonds. Ils ont fait leur
entrée dans l'ordre le plus parfait, sans aucune effusion desang.
Lo population de la ville les a reçus aux cris de : Vive la Suisse !
Vive la république ! Vive la confédération !

Le gouvernement, dans un intiment si critique, s'est trouvé
sans appui; les différentes populations du canton, sur le fana-
tismedesquellesil comptait, n'ont pas répondu à son appel. Les
patriotes du Locle, du Val de Travers et du Vignoble, sont arri-
vés en partie, ou arriveront demain ; quelques escouades sont
allées désarmer un pelit nombre de villages dont les opinions
étaient suspectes. Le drapeau fédéral a été arboré dans les dif-
férentes localités, et flotte sur les tours duchâteau de Neufchàtel.
Un gouvernement provisoire, composé des hommes les plus in-
fluents et les plus honorables, a été institué aujourd'hui. Les
membres de l'ancien gouvernementn'ayant pas voulu donner
leur abdication ontété arrêtés ce soir; cette mesure rigoureuse
a été jugéenecessaire dans les circonstances actuelles, par la
crainte d'uneréaction organisée avec les chefs de la gardesol-
dée, qni avait été licenciée hier et. avant-hier.

Deux commissaires fédéraux, délégués par le Vorort, MM.
Schneider, de Nideau, conseiller-d'Etat et vice-président de la
diète, Migy, juged'appel, viennent" d'arriver à Neuehâtel.et se
sont empressés de reconnaître te gouvernementprovisoire.

legouvernement provisoire a publié hier deux proclama-
tion.. La première est ainsi conçue:

Soldats citoyens du canton de Neuchàtcl!
La journée du ler1er mars 1848 doit à jamais dater dans l'histoire de notre

Pays. Par votre énergie et votre résignation, vous avez acquis des droits
*lernels à lareconnaissance de la patrie.

Vous avezdélivré votrepays dc la domination étrangère.
Dans une localité où jusqu'à présent on a voulu méconnaître notreca-

ractère national, votre conduite saura vousconcilier l'affection des vrais
amis de leurs pays, de ci ux qui veulent oublier le passé et offrir leur con-
cours à la réalisation d'un avenir meilleur:
' Château de Ncuchâtel, 1" marsmars 1848.Le gouvernement provisoire.

La seconde invite les citoyens de Neuchâtel à serassurer.

Houtelles de France.
Paris, 6 mars.

Une foule considérable s'était réunie longtemps avant uneheure sous te péristyle de la bourse, dans l'attente quela bourse
allait être ouverte, ainsi que l'avis officiel en avait été affiché
dès te matin. A une heure moins dix minutes, on est venu de la
préfeclurede police chercher M. Baudesson de Richebourg,
commissaire de la bourse, qui, à sonretour, a In l'arrêté suivant
du mini-sire de l'intérieur :

« Par ordre du ministre de l'intérieur, il est enjoint au commissaire dela bourse de surseoir à l'ouverture jusqu'à nouvel ordre. »
Tout le inonde s'entretenait des motifs qui avaient pu faire

changer larésolution annoncée depuis plusieurs jours.
On annonçait qu'un conflit s'était élevé entre M. Garnier-

Pagès, maire de Paris, et M. Goudchaux, ministre des finances.
Le premier avait donné l'ordre d'ouvrir la bourse, malgré l'a-
vis contraire du ministre, et en conséquence M. Goudchauxavait donné ce matin sa démission. ,0n ajoutait que M Garnier-
Pagès allait être,appelé au ministère des finances en remplace-
ment de M. Goudchaux. On disait aussi que des embarras parti-
culiers n'étaient pas étrangers à la détermination prise par M.
Goudchaux.

Un triste événement a cependant décidé aujourd'hui M.
Garnier-Pagés à revenir sur sa première décision, et à surseoir
de nouveau à l'ouverture de la bourse. La maison Gouin a sus-
pendu ce matin ses payements'; et une affiche placardée à la
porte de celte grande maison de banque annonce que la liqui-
dation doit commencer à partir d'aujourd'hui 6 mars. Cet avis
porte ce qui suit :

« La caisse générale du commerce et de l'industriereconnais-
sant I'impossibÜitè deréaliser en ce moment la plus grande par-
tie des valeurs et des billets qui forment son actifet qui assurent
le remboursement dece qu'elle doit, se voit dans la nécessité de
suspendre ses payements et de liquider ses affaires à partir d'au-jourd'hui 6 mars. Les directeurs de l'établissement vont con-voquer immédiatement une assemblée de leurs créanciers pour
leur faire connaître sa position. »

Cette catastrophe financière avait ajouté de nouvelles crain-ts parmi tes spéculateurs; cependant, tout le monde assurait
<pie la maison Gouin était au-dessus de ses affaires et qu'ellePayerait intégralement. Elle aurait été forcée desuspendre sesI,a .ements parsuite de l'énorme quantité dedemandes de rem-
boursements qui lui ont défaites depuis huit jours.On annonçait que la majorité des agents dechange avait re-«Jsè de changer le prix de compensation de la rente 3 p. c, et11'elle conservait leeoursde 70-50, tandis que celui de la cou-rse reste arrêté à 72 fr.

M. Gouin a envoyé, dès ce matin à 9 heures, sa démission de
président du conseil d'administration du chemin defer deParis
àLyon.

On craint d'antres sinistres.
Une des conséquencesforcées de la suspension de payements

.le M. Gouin est la fermeture momentanée de l'un de nos plus
impurtantsateliersdeconNtruetiou. Je veux parler de la n_..i>ou
Derosne et Cail, qui était en quelque sorte une annexe de la
maison Gouin.

11 ne faut pas se'te dissimuler. .Sious marchons vers unecrise
financière dont ce qiienousvoyons n'est que te commencement.
Beaucoup de mai-ons de commerce suspendront leurs paye-
ments , beaucoup d'ateliers et de manufactures suspendront
leurs travaux. C'est un grand malheur que ce soit précisément
en un pareil moment qu'on ait cru devoir mettre à l'ordre du
jour la question de l'organisation du travail. Ces questions ne
sont pas mûres. Elles seront un grand embarras.

La démission de M. Marrast est confirmé implicitement par
l'arrêté publié au Moniteur, el qui nomme une commission
liquidatrice de la liste civile, sous la présidence de M. L'iier-
betle. M. L'herbette est ancien député de l'Aisne.

Le Moniteurne publie pas la nomination de M. Garnier-Pa-
gésau ministère des finances, et laretraite de M. Goudchaux.
Cependant, M. Goudchaux a quitte sou poste depuis hier, en ap-
prenant la suspension de payements delà Caisse Gouin (l'an-
cienneCaisse Lallitte.)Cet événement était prévu depuis same-
di, comme conséquence des demandes de retrait d'argent dont
la Caisse Gouin avait été l'objet. Il y avait pour aujourd'hui et
les jourssuivants à peu près un million de remboursement par
jour. Le passif est de 57 millions. On ignore le chiffre de l'actif,
chiffre toujours incertain; maison prétend que tes actionnaires
seuls sont en dangerde perte.

LaCaLse Ganneron a payé aujourd'hui à bureau ouvert.
C'est M. d'Argout qui est venu hier annoncer ce désastre au

ministère.
La Caisse Gouin avait demandé à la banque de France un em-

prunt de 15 millions sur un dépôt de .5 millions de valeurs ,
rente, chemins de fèr et billets. Sa demande na pu être ac-
cueillie.

M. Goudchaux ne s'est retiré que par la nécessité de soigner
personnellement les Intérêts de sa maison de banque. Toutefois,;
on dit que le gouvernement de la banque de France lui a été
offert cetteaprès midi. Je doute de la véracité de ce bruit.

C'estM. Aragoqui remplace M. Garnier-Pages comme maire
de Paris.

On lit dans le Moniteur unieersel, journal officiel de la répu-
blique française :

Legouvernement provisoire de la République,
Voulant remettre le plus tôt possible aux mains d'un gouvernement

définitif les pouvoirs qu'il exerce dans l'intérêt et par le commandement
du peuple.

Décrète:
Art. lor. Les assemblées électorales de canton sont convoquées an

8 avril prochain pour éliredes représentants du peuple à l'Assemblée na-
tionale qui doit décréter la Constitution. '

Art. 2. L'élection aurapour base la population.
Art. 3. Le nombre total des représentants du peuple sera de neufcents

y compris les colonies françaises et l'Algérie.
Art. 4. Ils serontrépartis entre les départements dans la proportion

indiquée au tableau ci-joint :
Art. 5. Le suffrage sera direct et universel.
Art. 6. Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans, résidant dans

le commune depuis six mois et non judiciairement privés ou suspendus de
l'exercice des droits civiques.

Art. 7. Sont éligiblestous les Français âgés de 25 ans et non privés ou
suspendus du l'exercice des droits civiques.

Art. 8. Le scrutin sera secret. /

Art. 9. Tous les électeursvoterontauchef-lieu de leur canton par scru-
tin de liste.

Chaque bulletinconticndra autant denoms qu'il yauradercprés.ntants
à élire dans le département.

Le dépouillement du scrutin se feraau chef-lieu du canton et le recen-
sement audépartement.

Nul ne pourra être nommé représentant du peuple s'il ne réunit pas
2,000 suffrages.

Art. 10. Chaque représentant du peuple recevra une indemnité de
25 fr. par jourpendant la durée de la session.

Art. 11. Une instruction du gouvernement provisoire réglera les dé-
tails d'exécution du présent décret.

Art. 12. L'Assemblée nationale constituante s'ouvrira le 20 avril.
Art. 13. Le présent décret sera envoyé immédiatemment dans les dé-

partements et affiché et publié dans toutesles eommunesde la République.
Fait à Paris, en conseil de gouvernement,le 5 mars 1848.

Les membres du gouvernementprovisoire.
. Le gouvernement.provisoire publie, à la suite du décret de

convocation des colleges'êleetoraux, te tableau de la réparti-
tion du nombre des représentants, à raison de la population,
sur la base d'un représentant pour 40,000 habitants. D'après
cetterépartition, te département de la Seine aura 34représen-
tants,celui du Nord 28, celui de la Seine-Inférieure 19 ; ceux
de l'lsère, de la Manche, de la Girondeet du Bas-Rhin, 15 cha-
cun ; ceux du Rhône, d'llle-et-Vilaine, de Suóne-et-Loire, de
l'Aisne et de la somme, 14. Les autres dans la même propor-
tion, suivant l'importance de leur population. Le nombre total
est de885. Il y aura 15 représentants pour l'Algérie et les co-
lonies.

Tous tes journauxpublient la notesuivante :
ü Le prince dcLigne, ambassadeur duroi desBelges, a eu hier matin un

première entrevue avec M. de Lamartine; il lui a communiqué une dépê-
che de son gouvernement, qui l'autorise à annoncer au ministre des affai-
res étrangères du gouvernement provisoire que le gouvernementdu roi des
Belges veut entretenir avecle gouvernement français les rapports officieux
sur lepied le plusamical. »

Les événements accomplis àParis le 24 février étaient con-
nus à Alger le 28. Voici ce que nous trouvons à ce sujet dans le
Moniteur algérien du 29 :

« Ee gouverneur général porte à la connaissance dc la population et dc
l'armée les nouvelles qui arrivent à l'instant deParis.

« Paris, le 24 février 1848,à une heure et
demieaprès-midi.

» Le roi a abdiqué. Mme la duchesse d'Orléans est nommée réo-enle. »
«Le gouverneur-général , connaissant le patriotisme de tous, n'ajoute

rien à ces nouvelles. Rien ne saurait changer nos devoirs ni altérer notre
dévouement envers la'FranCe.

» Alger, le 27 février 1848. » Signé, h. B'OJUEANS. »

Le gouvernementgénéralà lapopulation et à l'armée
» Alger, le28 février, àlO heures du soir.

» Le gouverneurgénéraln'areçu deFrance aucune communication offi-
cielle; mais il est informé que la dépêche suivante à été adressée à tous
les préfets etsons préfets :

»Paris, 24 février 1848,10 heures du soir.
» Le délégué du gouvernement provisoire à MM. les préfets et

sous-préfets
Composition du gouvernementprovisoire :
» MM. Dupont {de l'Eure), président; Arago, ministre de la marine; de

Lamartine,rninistre des affaires étrangères; Crémieux,de la justice;Bedeau
ministre de la guerre; Ledru-Rollin, ministre de l'intérieur; Marie, minis-
tre du commerce. »

» Le gouverneur général ne peut querépéter ce qu'il disait hier: rien
n'est changé à nos devoirs envers la France. La population et l'armée at-
tendront dans le plus grand calme Jes ordres de la mère-patrie.

Signé H. D'ORIÉANS
» Le eolonel,-ehef de l'état-major gênerai.

»L. ve Crjènt. »

La Bourseestrestée fermée pendant toutela semaine. Aucune
négociation n'a élé opérée au dehors , mais onspeut-dire que
dans cet intervalle, eten l'absence même des affaires, te crédit
public a subi une notable amélioration.

Legouvernement provisoire s'est consolidé en rassurant les
intérêts les plus divers par des mesures de conciliation et de
prévoyance. Il a déterminé la durée de la journéede travail, et
aplani par-là les difficultés qui s'étaient élevées entre les pa-
trons et les ouvriers. Il a avancé au 6 de ce mois l'époque du
payement du coupon des rentes 5, 4 et 4 1/2 p. c.. qui ne devait
s'effectuer que le 22 mars. Il „ secondé les louables efforts de la
banque de France, en réorganisant, comme on l'a fait après1830, rm comptoir d'escompte pour le petit commerce.

Ces mesures sont certainement de nature à dissiperbien des
inquiétudes et à apporter une amélioration à la situation indus-
trielle et commerciale.

Quant au crédit publie, il ne peut manquer de se raffermir
rapidement sous l'influence capitale qu'exerceront sur nos af-
faires les assurances réitérées desrelations amicales que le gou-
vernement anglais se propose d'entretenir avec la république
française.

On assure aujourd'hui que la Prusse manifeste tes mêmes in-
tentions que l'Angleterre. S'il en était ainsi, et tout porte à le
croire, la confiance renaîtrait bien vite, et la révolution qui
vient de s'accomplir serait te signal d'une nouvelle ère de tra-
vail , de paix et de prospérité. {Journal des Débats.)

Le Morning Chronicle annonce que la maison Coutts et Ce,
I une des premières maisons de banque de Londres , vient d'ou-
vrir à Louis-Philippe un crédit de 150,000 liv. st.

A Boulogne, on a pillé un bâtiment de commerce français
qui avait fait côte. La force publique n'a pu s'y opposer. Unô
enquête est commencée contre les fauteurs de cet acte de bri-
gandage, i -..:.■.'. i

Suivant le Constitutionnel, les dévastations commises sur les
cheminsdefer, pendant les journéesde février, sont évaluées
à dix millions.

Nous avons mis sous les yeux du public 'a circulaire adressée
par le ministre des affaires étrangères aux agents diplomatiques
de la France. Voici l'opinion qu'exprime sur ce document la
presse parisienne.

Le langage de M. deLamartine, dit le Journal des Débats, a les carac-
tères des événements qui se pressent chaque jour autour dc nous, la gran-
deur et la confusion. La raison et la logique pourraient relever beaucoup
de faiblesses; mais sans abdiquer leurs droits, elles restent aujourd'hui
sileneieuscs.Comment pourrions-nous reprocher aux hommes d'apporter
dans les paroles qnelque chose de cette étrangeté que Dieu lui-même ap-
porte dans les événements! La réalité qui a londu sur nous n'a-t-elle pas
dépassé de cent coudées toutes les "hardiesses de l'imagination ? II n'ya
plus aujourd'hui que la langage desrêves qui puisse traduire l'histoire.

Laissons-la donc parler. Après tout, elle n'est pas sans harmonie ni sans
grandeur; elle touche à des cordes généreuses,elle réveille des échos sym-
pathiques. Il y a, dans celte déclaration deprincipes, des sentiments d'hu-
manité et dejusticeauxquels nous rendons un hommage sincère. Qu'il nous
soit permis de dire que cessentiments répondent à ceuxque nousexprimions
il y a quelques jours.Déjà nous pressentions ce mélange de frayeuret d'es-
poir, ce doute universel qui accueilleraient dans l'Europe entière la nou-
velle de la révolution française et ce nom terrible et mystérieux derepu,
blique qui trouble encore tant d'esprits.

Les pages de l'histoire ne sont pas encore séehées ; les nations épuisées y
retrouvent la trace de leurs larmes; trop souvent, hélas ! la trace dc leur
sang. La république, dans les souvenirs de la France et de l'Europe, c'est
encore au dedans la violation des libertés, audehors la violation des natio-
nalités, partout la tyrannie. Voilà le caractère, et, disons-le, le stigmate
qu'il fallait lui ôter.
Le manifeste qucM.de Lamartine vient d'envoyer aux puissances étrangè-

res a donc à nos yeuxun véritable et grandmérite: c'est deprotesterau nom
dc la liberté contre le fatalisme, c'est d'arracher la Fiance nouvelle aux
sanglantsembrassements du passé. L'abolition de la peine dc mort en ma-
tière politique etla répudiation du drapeau rouge, c'étaient des gages don-
nés à notre propre liberté ; l'appel à la paix et à l'harmonie cntrcles peuples,
c'est un gage donné à la liberté du monde.

Puisse cet appel être entendu et compris! Pour notre part, nouslcdé-
sirons sincèrement. Déjà presque tous les peuples de l'Europe semblent
l'avoir devancé; jusqu'àprésent, tous ceux qui ont la parole libre se sont

empressés de reconnaître à la France la plénitude de sa souveraineté na-
tionale.ll n'enétait pas ainsi il y a soixante ans.Alors le principe de la sou-
veraineté nationale n'avait pas droit de cité; il n'était pas reçu dans le
monde. Les couronnes seregardaient comme solidaires ; pour les rois, la
France c'était un trône et une famille. Aujourd'hui, la France, c'est la
nation, c'est nous tous. A notre tour, ne faisons pas à autrui ce que nous
ne voudrions pas qu'il nous fît. Sachons respecter chez les aStres ce
qu'ils respectent en nous; n'oublions pas qu'ils ont une patrie comme
nous, et qu'ils veulent, commenous, la conserver intacte et libre.

C'est cet hommage au droit général que nous aimons à signaler dans le
Manifeste de M. de Lamartine, Legouvernement nouveau met dc son côté
la justice, et c'est une grandearme. La guerre, même juste, est toujours
un mal ; injuste, elle estun crime, et le poids en doit rclombersur qui la
commence. L'Europe doit accepter cette déclaration de pais, lois laèm



qu'elle y serail incrédule ; quels que puissent être Ses doutes et ses crain-
tes secrètes, elle serait coupable si elle allait au-devant d'une explosion
;ue les efforts de l'humanité pourront peut-être encoreconjurer.

Quant à nous, si nous n'avons pas la foi, nous cherchons du moins l'es-
pérance. Parce que le langage ne vient pas de nous, nous ne voulons point

. répudier. Nous voulons croire, nous aussi, que depuis soixante ans la so-
ciété a pris des forces ; que tant de douloureuses épreuves onl,poilé leurs
fruits ; que tanl de sang et tant dc larmes ne sont pas moulés en vain vers
le trône de Dieu. Sic'est un rcie, nous voulons rêver ; et si le réveil doit
venir, nous ne regretterons point nos illusions. Nous ne voulons pas, nous
ne pouvons pas préjuger l'avenir ; demandrzau passé d'hier ce qu'il a lait
de toutes les prévisions de la sagesse humaine ! Bienheureux ceux qui rie

sentent pas leurs cSurs déchirés par le doute! mais s'il en est qui dis-
tingent leur voie au milieu de celte obscurité redoutable, ce n'est pas à
nous d'affaiblir ieur force ni leur courage, cl de jeter.des ténèbres entre
euxet la lumière qu'ils croient entrevoir.

On mit parce qui précède qu'aux yeux du Journal des üé-
bats la circulaire de M. de Lamartine nest que lebeaurè\e
d'une brillante imagination.

Le manifeste publié par SI. dc Lamartine se résume en deuxmots: la ré-
publique française esl également décidée à n'intenter la guerre à personne
et à l'accepter d'où qu'elle vienne. Rien nerésume mieux notrepropre pen-
sée. Dès la première heure, nous avons déclaré que la France entendait
maintenir tout à la fois la paix du monde et le droit des nationalités qui
veulent se reconstituer ou se développer. Il nes'agit pas pour notre pays
d'une propagande à main armée, encoremoins d'une gncirc de conquêtes.
La seule action que nous entendions exerceren Europe est toute pacifique,
mais en même temps, nous n'hésitons pas à le dire, nous avons le droit et

le devoir de ne pas laisser menacer ceux d'entre les peuples qui voudraient
imiter deprès ou de loin notre glorieux exemple.

Les traités de 1815 sont un l'ait dont la politique internationale doit te

nir compte ; en droit ils ont cessé d'exister. Imposés par la conquête,main-
tenus par la lâcheté de l'ancien gouvernement,ilsne servirontplus de base
au droit public européen. Nous n'avons pas d'ailleurs, pris l'initiative de
leurviolation. Les puissances du Nord les ont déchirés à Cracovie. Et ce-
pendant, plus prudente, plus modérée cent fois que ceuxqui abusèrent dc
noire défaite, la république victorieuseconsent à ne pas dis: erser du bout
de son épéc les derniers lambeaux des actes du congrès de Vienne. Par la
seule force des choses, en verlu delà propre force du piincipe démocrati-
que l'émancipation des peuples doits'accomplir. L'heure de la délivrance
estavancée dc cinquante ans : qu'elle sonne quelques moisplus lot ou plus
lard là n'est pas la question. Ce qui importe, c'est que la nécessité de ce

lait soit désormais hors de doutepour quiconque sait voir et comprendre.
Plus n'est besoin d'armées pour promener les idées de liberté dans le

monde. Les germes déposés au sein de l'Europe par notrepremière révo-
lution, fécondés pendant de longues années de luttes et d'oppression vont

éclore. Déjà l'ltalie s'est réveillée-dc son sommeil : l'Espagne et le Por-
tugal s'agilcnt dans les douleurs dc l'enfantement ;la Pologne mutilée
jette vers nous vn regard d'espérance ; la Belgique tressaille; les Elats-
t.nis et l'Angleterre battent des mains à l'avènement dc noire jeuneRé-

publique.
Que peuvent les mauvais desseins des monarchies absolues contre le

nronde entier. La coalition du Nord est impossible : les préjugé, étroils
qui séparaient naguère les nationalités se sont dissipés pendant trente-
(iiiatre ans de paix. Aujourd'hui un sentiment unanime de confiance et
d'amour anime l'Europe. Sûrs de nos intentions , les peuples ne se laisse-
raient pas abuser par leurs rois , et l'absolutisme irrité ne trouverait plus
de soldats pour une nouvelle guerre d'invasion.

En proclamant larépublique, nous aïons proclamé la liberté universel-
le. Le règne de la démocratie commence : les vieux traités ne méritent pas
même qu'on les rompe violemment; ils tomberont devant la volonté des
peuples. Le seul ascendant de notre exemple suffit, à notre sens, pour
accomplir cette Suvre de justice et de réparation, M. Lamartine a donc
t aison de le dire : LaFrance n'intentera pas la guerre, et, afflrmons-le.har-
„iment, nul n'osera la lui déchirer. {National.)

Le manifeste de M. de Lamartine, brillante exposition dessentiments du
eoiivcinement français sur les affaires extérieures, peut devenir pour les
puissances, selon leurs dispositions présentes, ou un motif sérieux de paix,
ou un prétexte de guerre. D'un côté , noire gouverner il proteste avec
une évidente sincérité de ses intentions pacifiques ; il ne rêve point dc con-
quêtes ; il voit dans la guerre un cci tain danger pour la libei lé ; il s'enga-
pe à nepoint faire de piopagandcsourde et incendiaire ; il respecte l'état de
l'Europe et les faits existants;il écarle, conformément à l'opinion que nous
défendons depuis les fameux mariages espagnols, la cause permanente dc
conflit que le pouvoir déchu avait suscitée entre la France et l'Angleterre.
C'est donc la paix, pour toutes les puissances qui la désirent,ou même qui
ne veulent pas prendre l'initiative d'une rupture.

Mais en même temps, nutregouvernemenl proclame en droit l'abolition
des traitésde t-15; il prend,selonnotre vSu éncrgiquemcnl exprimé, sons
la protection de la Fiance l'indépendance de la Suisse et des Etats libres
te l'ltalie; il se proclame « l'allié, intellectuel etcordial,il estvrai, de tons
v les droits, de tous les progiès, de tous les développements légitimes d'iii-
>, slitutions des nations qui veulent vivre du même principe que lesien,»
Ce peut être la guerrede la part des puissancesqui la souhaitent, cl qui la
voudraient provoquer, même sans attaquer nosfrontières.

Tous les gouvernements de l'Europesont d'ailleurs, en ce moment, à la
merci des événements; le développement des idées libérales en Italie on en
Allemagne, peul, selon les chances, ou mettre aux mains la France, l'Au-
triche et la Prusse, ou réduire ces deux derniers gouvernementsa l'im-
puissance. L'insurrection de Neuchàtel, par exemple, cas dc guerre pres-
que inévitable, il y a un mois, aboutira peut-être aujourd'hui à desré-
clamations diplomatiques.

Dans l'état du monde, qui change toutes les heures,prédire serait donc
insensé ; prévoir est la sagesse, etse préparer est le devoir. {Const.)

Sous le litre: Organisez, ne désorganisez pas ! la Presse pu-
blie i\n article dont nous reproduisons ci-après les principaux
passages :

Soyez conséquents; ne commencez pas par justifier, par votreconduite,
celle des ministres dont vous avez dressé l'acte d'accusation.

Attendez, au moins, que la justice ait prononcé, avant dcfournir à M.
Guizot,pour sa défense, un magnifique plaidoyer contre vous-mê/nes,Pa-
tience! oucraignez de transformeren accusateur l'accusé.

Vous avez la dictature, mais c'estpour en faire un noble usage.
Vous l'avez pour les grandes choses, vous l'avez pour les grandes me-

sures, ne vous en servez pas pour Irs petites.

La dictature qui ne se légitime pas par ses Suvres, ne tardepas àse faire
condamner par ses actes.

Il est beau defaire des proclamations au pjtiple pour arrêter le pillage
des maisons ;il serait plus beau de ne pas lui donner l'exemple du pillage
de toutes les fonctions salariées, de tontes les riches sinécures.

11 est bien dc flétrir les malfaiteurs, il serait mieux de ne pas les imiter,
en dérobant toutes les places sans tenir-compte d'aucun service.

Savez vous ce que font ceux qui se conduisent ainsi : — ils recrutent
des voix pour la régence, ils grossissent le nombre dc ses partisans.

Nous avons, sans hésiter, déclaré que nous n'en voulions pas, qu'il ne
fallait point que la France se partageât en deux camps: ce que nous avons
déclaré, nous le maintenons.

Républicains du lendemain, Républicains -t!u 25

février,

nous le som-
mes sincèrement. C'est pourquoi nous vous disons âprement la vérité.

Les hunnes choses que vous avez faites, et auxquelles nous applaudis-
sons cordialement sont celles-ci:

Vous avez reconnu le droil d'association !
Vous avezaboli la peine de mort en matière politique !
Vous avezmis en liberté les détenuspolitiques!
Vous avez réservé aux ouvriers blessés le million à éclieoir de la liste

civile.
Vous avezdéclaré que la pairie adoplàt les enfants descombattants

morts le 24 février !
Vous avez rouvert tous les ateliers où s'exécutaient des travaux pour

l'Etat!
Vous avez institué une commission permanente pour les travailleurs!
Vous avezaboli le serment exigé des fonctionnaires publics de l'ordre

administratif et judiçaire.'
Vous avez annoncé que le paiement du semestre des rentes échéant le

22 mars aurait lieu dès le 6 mars.
Vous venez d'abolir le timbre sur les écrits périodiques!
Tout cela est bien.
Les mauvaises choses que vousavez(ailes sont celle ci :
Vous avez perdu déjà un temps précieux.
Vous avez semé le désordre là où il fallait maintenir l'ordre, jeté l'effroi

là où il fallait ramener la confiance, chassé la tradition, nonpour v faire
succéder le progrès, mais l'inexpérience

;

mis à la place de fonctionnaires
irréprochables, des hommes tarés, les premiers venus, les plus âpres à la
curée. C'est dc la réaction, ce n'est pas du pouvoir; c'est dc l'autorité par
effraction, ce n'est pas du gouvernement .'

Vous avez donné au palais des Tuileries une destination fastueuse et
mensongère qu'il ne pourra pas garder. Il faut aimer le peuple; il nefaut
pas l'abuser; il faut le servir, il ne faut pas le flatter.

Vous êtes intervenu sans droit entre l'ouvrier et le maître pour réduire
le nombre des heures de la journée de travail, et modifier des usages éta-
blis, bons ou mauvais. Ce n'est pas là de la liberté c'est de l'oppression.
Vous avez protégé les forts contre les faibles; il y avait, convenez-en, peu
de mérite. Vous avezabrégé la durée de la journéedc travail en déclarant :

« Qu'un travail manuel trop prolongé, non seulement ruine la santé du
travailleur, mais encore, en l'empêchant de cultiver sbn intelligence,
porte atteinte à la dignité de l'homme. » Réduire le nombre des heures
de la jouinée de travail était facile, mais si, par suite, la consommation se
ralentit et si le travail manque, queferez-vous pour m donnera qui vous
demandera du travail ou du pain? Encore un coup pareil porté à notre
commère extérieur, et l'Angleterre ne se bornera pas à reconnaître la
République française, elle lui élèvera des colonnes et des statues sur les
squares de Londres, dc Biimingham el dcLiverpool. La question du tra-
vail, nous ne saurions trop le répéter, ne peut se résoudre isolément ;
vouloir la résoudre ainsi, ce serait imiter le prodigue qui abat l'arbre pour
en cueillir les fruits.

Vous avez aboli d'anciens tilresqui neconféraient plus aucun privilège ;
pour effacer vn anachronisme,vous en avez commis vn plus grave encore,
C'est de la réforme qu'il laiit faire, etnon dc la contrefaçon. Vous avez re-
poussé qui venait à vous, écarté vn concours précieux, dans vn moment
où il élait utile qu'on ne songeât qu'à rendre à tontes les branches de
commerce qui se dessèchent, la sève qui s'est retirée d'elles. 11

fallait,

ras-
surer, vous avez terrifié ; il fallait éveiller l'espérance, c'est le souvenir
que vousavez fait lever en sursaut !

Vous avez ôté à des collèges de glorieux noms, tels que le nom de Saint-
Louis, pour v substituer celui de Chenier,moins illustre, etc. Vous avez
été à la rue Rambiiteau le nom qui lui appartenait à juste litre, etc. Ce
sont depetites choses, mais ces petites choses paraissent de graves symp.
tomes; en tout cas, ce sont do grossiers contresens. La restauration avait
commis unefaute en effaçant, de la croix de la Légion-d'llonneur, l'effigie
de Napoléon pour y substituer celle de Henri IV. La révolution de 1830
avait aggravé la faulc en ne la réparant pas. Il ne lallait pas imiter cette
double faute. Ce qu'il eût mieux valu faire, c'eût été de laisserai! collège
Saint-Louis son nom, et de rétablir Napoleon dans ses droits usurpés par
Henri IV. N'imitez pas les mauvais exemples; n'imitez que les bons. Pas
de plagiat ! Pas de parodie ! Pas deréaction !— Vous avez congédié Louis Napoléon, l'échappé du fort dc Ham ! Est-ce
que la république française avait à s'inquiéter d'un homme? Agir ainsi
c'est encore amnistier le passé. Le même jouroù legouvernement provisoire
ouvrait aux détenus pour délils politiques les portes de leur prison, s'il eût
abrogé la loi du 10 avril 1832, relative à la famille de Charles X età celle
de Napoléon, le gouvernement provisoire eût al testé sa force et commandé
la confiance ! Il eût ébloui les yeux dc l'Europe par rm rayon lumineux de
ta liberté. Nous n'imaginons pas sons la république la liberté contrefaite,
boiteuse et iiorgnc

;

nous l'imaginons pure et belle comme les plus belles
statues de l'antiquité.

Vous n'avez prorogé que de dix jours les échéances des effets de com-
merce. Ceux qui se plaignent qu'un tel sursis n'est qu'un palliatif insuffi-
sant ont raisonV Vous n'avez lait qu'ajourner la crise au moment de la re-
prise. Ce sera unecrise en deux temps. En cherchant bien, on eût trouvé
certainement mieux quecela à faire. C'était l'occasion ou jamais, pour les
hommes de la liberté, de montrer qu'ils étaient des hommes de gouveinc-
ment, et que la fermeté desconvictions n'exclue pas la fertilité des expé-
dients. En tout cas, il nefallait pas attendre que. le délai de dix jours fût
expiré pour songera instituer le comptoir d'escompte,destiné au petit com-
merce. C'est attendre, pour panser la plaie, que la gangrène s'y soit mise.

Vous avez commencé par déclarer que le timbre sur les imprimés était
maintenu, parce que vous ne vous reconnaissiez pas le droit deporter at-
teinte à un impôt; puis, le lendemain, vous êtes revenu à demi sur le dé-
cret de la veille, déclarant que l'impôt du timbre sur les journaux etéorits
périodiques serait suspendu dix jours avant la convocation des assemblées
électorales. Première faute aggravée par une seconde, puis enfin par une
troisième! Voilà à quelles contradictions, à quelles tergiversations, à quel-
les concessions conduit l'absence d'esprit de décision! Il faut «pprcn-

lire à savoir tout d*suite oc qu'on, ycut et «e qu'on peut. Cela rassembfc
un peu trop à Louis-Phillippe appelant M. Mole pour succédera M. Guizot,
puis M. ï'hiers, puis enfin abdiquant, trop tard!

CHEMIN DE FER HOLLANDAIS.-PÉRIODE D'HIVER.
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TBEÂTRi-RIÏÏAI-FEANÇAIS DE U HAYE.
Jeudi 9 MaH 1848.— {Représentation n" 110.)

La première représentation de :

S É ll îl AM I S,
grand opéra en troisactes et cinq tableaux, traduction de M. Huma Lafont ,

musique de Rossini.

Orné de deux décorationsnouvelle» , composée et peintes par M. B. J. van
Iîovc. — Danses , composées par M. Collet , maître de ballet. — Costumes
neula , confectionnée par M. Berkhout, costumierduThéâtre-Royal-Français.

DANSE.
ler acte. ChSur dansé , par les damesdu corps deballet.
2meacle. 1. ChSur dansé parles dainesdu corpsde ballet.

2. Pas de trois , avecfinal , par M. Collet , Mlle Petit , Petitetci les
damesdu corps dcballet.

On commencera â 7 heures.

MominMijke Moll. fâehonwburff.
Op Vrijdag 10 Maart 1848.(N" 42 in het ahonnement.)

Ile Rentmeester,
blijspel in vier bedrijven , naar hel Hoogduitse, van Hare H. R. H. Mevrouw

de princes Amalia van Saksen , door C. J, Roobol. In vele jaren niet ver-
toond.

Gevolgd door:
PATINEAU OF DE ERFENIS MIJNER VROUW,

blijspel niet zangin één bedrijf, naar het Fransch.
De aanvang ten HALF ZEVEN ure.

Verwacht op Dingsdag 14 Maart : Eene eerste wederopvoeringvan : DEDOODVAN ROLLA , in vele jarenniet vertoond. Gevolgd door: DEPRIMADONNA , blij.-pel rast zang, nooitvertoond.

ANNONCES,

VENTE PUBIIQLE DEVINS FiWS.
Parle ministère du NotaireJ. W. VAN DEN BERGH , résidant k Ia naye ,

il sera procédé Mardi 14 Mars et au besoin les jourssuivants , à 10heures du
malin , dans la Muison des Ventespar Notm'res (Vcnduehuis derNotarissen),
sise dansla rue diteNobclslraat , àLa Haye ,

à la Vente Publique
d'une quantité considérable de V_ns fins vieuxenbouieilles, tels que:
Chàteau-Brion , Lafito , Slargmix , Latoui, Bianne-Mouton , Léoville, Hermi-
tage , Sauterne, Madère , Cóte-Rotie , Malaga , Porto , Frontignan , Clos-
Vougeot , Romanée , Chambei tin , Richebourg , Nuits , Volimy, Pommard ,

Chablis,

Joliannesberger, liudesbeinier, Mi:i-hobruiiner,

Liebfraumilch,

Hochbtimer, Niersleiner, Champagne, Sillery; tous vins de lrecjualité des
années 1832.1341 et 1842.

EnsuitcfinS fin. deßordcaUX , comme St-Julien , St-Emilion ,
Médoc,St Estéphe, tous de 1">qualité de l'année 1844;— et Spiritueux,
Rhum , Cognac , Absimhe suisse etKirsckwasscr.

La venle aura lieu par lots de G ou 12bouteilles; et les vins peuvent être
dégustés au moment de la vente.

F. BERTRAND
a l'honneur de prévenir lepublic qu'il vient.d'apporter lui même deParis un
nouveau et grand assortiment d'ombrelles, tels que : Crêpe de Chine , Syl-phide Milinsisfi , Moiré

Caroline;

un beaux choix ne Parapluies et

Cannes;

il
espère par la bonne qualité et les prix les plus moilérés mériter Ja confiance
des persou.iesqiii voudrontbien l'en honorer. Adressé Lange -».-'e»,vis-à-vi.
" e Ilofslraat , deuxième maisondu Spui.

8..*. HAYE, cJi«»//: l.copoltX 6.«xï»©Mfoe_-g , Stmi, 75.
Dépôt général à Amsterdam chez JI, Sckooneveld et Fii?»

Beurssteeg; et à Rotterdam, chez S. va. Retm S.oeck ILoofdsteeg*
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